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Décret n° 2024-201 du 30 avril 2024 Þ xant 
les modalités d’agrément à l’activité de transport 
sanitaire

Le Président de la République,

Vu la Constitution ;
Vu la Convention relative à l’aviation civile 
internationale signée à Chicago le 7 décembre 1944 ;
Vu le traité révisé instituant la communauté 
économique et monétaire de l’Afrique centrale du 25 
juin 2008 ;
Vu le règlement n° 04/01-UEAC-089-CM-06 du 3 
août 2001 portant adoption du code communautaire 
révisé de la route ;
Vu la décision n° 16/CEEAC/CCEG/XV/12 du 16 
janvier 2012 relative à l’exercice de la profession de 
transporteur aérien dans les Etats membres de la 
CEEAC ;
Vu le règlement  n° 07/12-UEAC-066-CM-23 du 22 
juillet 2012 portant adoption du code de l’aviation civile 
des Etats membres de la communauté économique et 
monétaire de l’Afrique centrale ;
Vu le règlement  n° 08/12-UEAC-088-CM-23 du 22 
juillet 2012 portant adoption du code communautaire 
de la marine marchande ;
Vu le décret n° 2011-491 du 29 juillet 2011 réglemen-
tant l’accès et l’exercice de la profession de transport 
routier et des professions connexes au transport au-
tomobile ;
Vu le décret n° 2021-300 du 12 mai 2021 portant 
nomi-nation du Premier ministre, chef du 
Gouvernement ; Vu le décret n° 2022-1850 du 24 
septembre 2022 portant nomination des membres du 
Gouvernement ;

En Conseil des ministres,

Décrète :

Chapitre 1 : Dispositions générales

Article premier : Le présent décret Þ xe les modalités 
d’agrément à l’activité de transport sanitaire.

Article 2 : Au sens du présent décret, constitue un 
transport sanitaire tout transport d’une personne 
malade, blessée ou parturiente, sur prescription 
médicale ou en cas d’urgence, effectué à l’aide de 
moyens de transport aérien, maritime ou terrestre, 
spécialement adaptés à cet effet.

Les dispositions du présent décret ne s’appliquent 
pas au transport sanitaire des personnels de la force 

publique, des douanes, des eaux et forêts, effectué à 
l’aide d’engins d’Etat (aéronefs, automobiles, bateaux, 
navires et trains).

Chapitre 2 : Des conditions d’agrément 
à l’activité de transport sanitaire

Article 3 : L’exercice de l’activité de transport sanitaire 
est conditionné par l’obtention de l’agrément délivré 
par le ministre chargé de la santé, à toute personne 
morale préalablement agréée par le ministre chargé 
des transports.

Article 4 : Le ministre chargé de la santé ne peut 
agréer une personne morale que si, cumulativement, 
celle-ci

- a son siège social en République du Congo ;
- a pour activité principale le transport ou la

gestion d’un organisme de santé, exclusive-
ment ou en combinaison avec toute autre ac-
tivité comportant l’exploitation des moyens
de transport ou la réparation et l’entretien de
ceux-ci ;

- est une société dont la majorité du capital est
détenue par l’Etat et/ou des personnes phy-
siques congolaises, et qu’elle est contrôlée
effectivement par l’Etat et/ou des personnes
physiques congolaises ; ou que les services
qu’elle exploite ont principalement comme
points de départ et d’arrivée un ou plusieurs
aérodromes de la République du Congo, et que
son personnel technique, opérationnel et de
gestion est composé majoritairement de res-
sortissants des communautés dont la Répub-
lique du Congo est membre.

Outre les conditions Þ xées à l’alinéa ci-dessus, le 
demandeur doit soumettre au ministre chargé de la 
santé un dossier comprenant :

 les statuts de la société ;
 un extrait du registre de commerce et du crédit 

mobilier (RCCM) ;
 l’agrément de transporteur en fonction du 

mode de transport ;
 un certiÞ cat attestant la capacité technique, 

selon le mode de transport.

Article 5 : Toute demande d’agrément est accompagnée 
d’un plan d’affaires portant sur au moins les deux 
premières années d’exploitation.

Le plan d’affaires indique le détail des liens d’affaires 
du postulant avec d’autres entités qui exercent 
d’autres activités commerciales.

Article 6 : Les personnes exerçant l’activité de trans-
port sanitaire doivent prouver, à toute période, par 
des moyens de preuves légaux, au ministre chargé de 
la santé, qu’elles remplissent les conditions Þ xées aux 
articles 4 et 5 du présent décret.

Article 7 : L’obtention de l’agrément à l’activité de 
transport sanitaire est assujettie au paiement de 
frais dont le montant est Þ xé par arrêté conjoint des 
ministres chargés de la santé et des Þ nances.



856 Journal ofÞ ciel de la République du Congo N° 28-2024

Les modalités de perception de ces frais sont précisées 
conformément à la réglementation en vigueur.

Article 8 : Les conditions techniques d’agrément à 
l’activité de transport sanitaire, pour chaque mode de 
transport, sont Þ xées par arrêté conjoint des ministres 
chargés des transports et de la santé.

Chapitre 3 : De la délivrance, du maintien 
et de la validité de l’agrément à l’activité 

de transport sanitaire

Article 9 : L’octroi d’un agrément à l’activité de 
transport sanitaire n’est pas subordonné à la pleine 
propriété du moyen de transport utilisé.

Article 10 : En cas de modiÞ cation d’un ou plusieurs 
éléments affectant la situation juridique du 
transporteur sanitaire, et notamment en cas de fusion 
ou de prise de contrôle, le ministre chargé de la santé 
peut décider d’un réexamen de l’agrément qui a été 
délivré.

Le transporteur sanitaire en cause peut poursuivre 
son activité, à moins que le ministre chargé des 
transports ne juge que la sécurité de l’exploitation est 
compromise.

Article 11 : L’agrément à l’activité de transport 
sanitaire est délivré pour une durée de trois (3) ans 
renouvelable.

Article 12 : Lorsqu’un transporteur sanitaire inter-
rompt ses activités pendant six (6) mois ou n’a pas 
débuté ses activités six mois après la délivrance d’un 
agrément, le ministre chargé de la santé peut décider 
du réexamen de l’agrément délivré.

Article 13 : L’agrément à l’activité de transport 
sanitaire est individuel et incessible. Il ne peut être ni 
transféré ni loué.

Chapitre 4 : Des obligations du 
transporteur sanitaire agréé

Article 14 : Les personnes exerçant l’activité de 
transport sanitaire doivent prouver, à toute période, 
par des moyens de preuves légaux, au ministre chargé 
de la santé qu’elles sont en mesure :

- de faire face, à tout moment, pendant une
période de vingt-quatre (24) mois, à compter
du début de l’exploitation, à leurs obligations
actuelles et futures, évaluées sur la base
d’hypothèses réalistes ;

- d’assumer, pendant une période de trois (3)
mois, à compter du début de l’exploitation, les
frais et les dépenses d’exploitation découlant
de leurs activités conformément au plan
d’affaires et évaluées sur la base d’hypothèses
réalistes, sans avoir recours aux recettes tirées
de leurs activités.

Article 15 : Tout transporteur sanitaire agréé doit 
préalablement notiÞ er au ministre chargé de la santé, 

tout projet de fusion, de rachat ou de changement 
dans la détention de participation au capital.

Article 16 : Si le ministre chargé de la santé estime 
que les changements notiÞ és conformément à l’article 
15 du présent décret ont des incidences importantes 
sur la situation Þ nancière du transporteur sanitaire 
agréé, il peut demander qu’un plan d’affaires révisé lui 
soit présenté, dans lequel Þ gurent les changements 
annoncés.

Le nouveau plan d’affaires couvre au moins une 
période de douze (12) mois à compter de la date de sa 
mise en œuvre, et contient notamment les informations 
Þ gurant à l’annexe du présent décret pour permettre 
d’apprécier si le transporteur sanitaire est en mesure 
de faire face à ses obligations actuelles et potentielles 
au cours de ladite période.

Le ministre chargé de la santé décide du plan 
d’entreprise dans un délai de quatre (4) mois à 
compter de sa date de présentation. Le silence gardé 
par ce dernier, au-delà de ce délai, vaut approbation.

Article 17 : Le ministre chargé de la santé peut, à tout 
moment, lorsqu’il apparaît clairement qu’une entité 
à laquelle a été délivré un agrément rencontre des 
difÞ cultés Þ nancières, procéder à une évaluation de 
ses résultats Þ nanciers.

Il peut suspendre ou retirer l’agrément s’il n’a plus la 
certitude que le transporteur sanitaire est en mesure 
de faire face à ses obligations actuelles ou potentielles 
pendant une période de douze (12) mois.

Le ministre chargé de la santé peut aussi délivrer 
un agrément temporaire pendant la restructuration 
Þ nancière du transporteur sanitaire, à condition que 
la sécurité ne soit pas mise en cause.

Article 18 : A chaque exercice Þ nancier et sans retard 
indu, le transporteur sanitaire doit fournir au ministre 
chargé de la santé, ou à l’autorité qu’il aura désignée, 
les informations suivantes :

- les comptes certiÞ és au plus tard six (6) mois
après la Þ n de la période sur laquelle ils portent
et, si nécessaire, les documents Þ nanciers et
comptables internes les plus récents ;

- un bilan et un compte de résultats prévisionnels
pour l’année à venir ;

- les dépenses et recettes exécutées, ainsi
que les recettes et dépenses prévisionnelles
pour les charges telles que carburants,
tarifs, salaires, entretien, amortissements,
redevances aéronautiques, assurances ;

- la marge brute d’autoÞ nancement et les plans
de trésorerie pour l’année à venir.

Article 19 : Les personnes agréées à l’activité de 
transport sanitaire doivent souscrire des polices 
d’assurance couvrant leur responsabilité, notamment 
en cas d’accident.
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Chapitre 5 : De la suspension et du retrait de 
l’agrément à l’activité de transport sanitaire

Article 20 : Le ministre chargé de la santé peut 
suspendre ou retirer l’agrément à un transporteur 
sanitaire contre lequel une procédure collective est 
engagée,  lorsqu’il n’existe aucune possibilité concrète 
de restructuration Þ nancière satisfaisante dans un 
délai raisonnable.

Article 21 : Le ministre chargé de la santé peut 
également suspendre ou retirer l’agrément à l’activité 
de transport sanitaire, en cas de non-respect des 
dispositions du présent décret.

Chapitre 6 : Dispositions diverses et Þ nales

Article 22 : Toute personne non agréée qui se livre 
à l’activité de transport sanitaire est passible d’une 
amende administrative dont le montant est Þ xé par 
arrêté conjoint des ministres chargés de la santé et 
des Þ nances.

Toutefois, en cas de manquement grave, cette personne 
peut aussi faire l’objet de poursuites judiciaires, 
conformément à la réglementation en vigueur.

Article 23 : Six (6) mois avant la date d’expiration 
de son agrément, tout titulaire d’un agrément doit 
transmettre au ministre chargé de la santé son dossier 
de renouvellement.

Article 24 : Le présent décret, qui abroge toutes 
dispositions antérieures contraires, sera enregistré et 
publié au Journal ofÞ ciel de la République du Congo.

Fait à Brazzaville, le 30 avril 2024

Par le Président de la République,

Denis SASSOU-N’GUESSO

Le Premier ministre, chef du Gouvernement, 

Anatole Collinet MAKOSSO

Le ministre des transports, de l’aviation civile 
et de la marine marchande,

Honoré SAYI

Le ministre de la santé et de la population, 

Gilbert MOKOKI

Le ministre de l’économie ét des Þ nances,

Jean-Baptiste ONDAYE

Annexe au décret Þ xant les modalités 
d’agrément de transport sanitaire

1) Les documents Þ nanciers et comptables internes
les plus récents et les comptes certiÞ és de l’exercice
Þ nancier précédent ;

 

  


